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 n° 91 248 du 9 novembre 2012 

dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x, 

  Ayant élu domicile : x, 
 

  Contre : 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 
sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 
LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 6 juillet 2012 par x, de nationalité serbe, tendant à l’annulation de « la 

décision intervenue le 20 avril 2012, notifiée le 13 juin 2012 ». 
 
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 24 juillet 2012 avec la référence x. 
 
Vu le mémoire en réponse et le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 9 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 6 novembre 2012. 
 
Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, Me A. D’HAYER loco Me P. LOTHE, avocat, qui comparaît pour la 
partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 
partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Rétroactes. 
 
1.1.  Le requérant est arrivé en Belgique le 26 mai 2008 et s’est déclaré réfugié le 30 mai 2008. La 
procédure d’asile s’est clôturée par une décision de refus d’octroi de la qualité de réfugié et de refus 
d’octroi de la protection subsidiaire du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides du 16 
octobre 2009. Le recours introduit à l’encontre de cette décision auprès du Conseil a été rejeté par un 
arrêt n° 70.593 du 24 novembre 2011. 
 
1.2.  Le 15 décembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 
base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du Bourgmestre de la ville de 
Namur. 
 
1.3.  Le 20 avril 2012, la partie défenderesse a invité le Bourgmestre de la ville de Namur à délivrer 
au requérant une décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour provisoire. 
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Cette décision, qui a été notifiée au requérant avec un ordre de quitter le territoire le 13 juin 2012, 
constitue l’acte attaqué et est motivée ainsi qu’il suit :  
 
« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

A l'appui de ses demandes d’autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'instruction du 19.07.2009 concernant 
l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est de constater que cette 
instruction a été annulée par le Conseil d’Etat (C.E,, 09 déc. 2009, n°198.769 § C.E., 05 oct. 2011 n°215.571). 
Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d’application. 

En outre, l’intéressé invoque encore la longueur de son séjour ainsi que son intégration sur le territoire attestée par 
des témoignages d’intégration, par sa volonté de travailler (témoignages de citoyens, contrat de travail, fiches de 
paie). Or, la longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments 
n’empêchent pas la réalisation d’un ou plusieurs départs temporaires à l’étranger pour obtenir l’autorisation de séjour 
(C.E, 24 octobre 2001, n° 100.223 ; C.C.E., 22 février 2010, n°39.028). 

Le requérant se prévaut d’un contrat de travail avec « la Taverne Alsacienne ». A cet égard, notons que « (...) le 
Conseil rappelle qu’un long séjour en Belgique n'est pas en soi un empêchement à retourner dans le 
pays d’origine. Il en est de même pour l\intégration par le travail invoquée par la partie requérante. Le 
Conseil ne perçoit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation d'un ou plusieurs déplacements 
temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise, d’autant plus que la partie requérante ne 
démontre pas qu’elle est autorisée à travailler en Belgique par le biais d’une carte professionnelle ou 
d'un permis de travail, à durée illimité » (C.C.E, 31 janvier 2008, n°6.776 ; C.C.E., 18 décembre 2008, n°20.681). 
En effet, le permis de travail en possession du requérant est un permis C, limité et dépendant de sa procédure d'asile. 

Ensuite, le requérant invoque qu’il serait exposé « en cas de renvoie, à des risques certains de, se faire 
arrêter.; emprisonner, torturer et à toutes autres traitements inhumains ou dégradant (sic) ». Néanmoins, 
Monsieur [S.] n’apporte aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour démontrer son allégation. Alors 
qu’il lui incombe d’étayer son argumentation. En effet, il n’indique pas quelles sont les persécutions redoutées ni les 
motifs pour lesquels il risquerait la torture, des peines ou traitements inhumains, dégradants ou inégaux ou encore 
une atteinte à sa dignité ou à son intégrité. Par conséquent, nous ne pouvons raisonnablement pas retenir cet 
argument pour rendre les présentes demandes recevabies. 
 
Pour justifier la recevabilité de sa demande, le requérant invoque encore sa longue procédure d'asile, néanmoins, si 
au moment de ('introduction des présentes demandes, la procédure d'asile était toujours en cours, il s'avère 
qu'aujourd’hui, le Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE) a rendu sa décision de refus depuis le 28.112011. La 
procédure d'asile du requérant est donc clôturée. Et, quant à la longueur déraisonnable du traitement de la procédure 
d'asile, cet élément ne peut être suffisant pour justifier de facto une quelconque régularisation de séjour. En effet, 
selon une jurisprudence du Conseil d'Etat "l'écoulement d’un délai, même déraisonnable, dans le traitement d'un 
dossier n’a pas pour effet d'entraîner un quelconque droit au séjour" (C.E, 02.10.2000, n° 89.980 ; C.C.E., 
21.12.2010, n°53.506). On ne peut donc retenir cet élément comme circonstance exceptionnelle. 
Par conséquent, les demandes sont déclarées irrecevables ». 
 
2. Exposé des moyens. 
 
2.1.1.   Le requérant prend un premier moyen de « la violation des articles 2, 40 à 43 et 62 de la loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des 

articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratif, du principe de 

bonne administration, de l’erreur manifeste d’appréciation et l’insuffisance des motifs et du principe 

général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les 

éléments de la cause. 2. Moyen pris de l’obligation de pouvoir identifier l’auteur de l’acte ». 
 
2.1.2.   En ce qui s’apparente à une première branche, il fait valoir que la partie défenderesse aurait 
déclaré continuer à appliquer les critères de l’instruction annulée en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire en telle sorte que l’acte attaqué devrait être annulé afin de pouvoir procéder à une 
analyse du fond du dossier.  
 
2.1.3.   En ce qui s’apparente à une deuxième branche, il estime que plusieurs éléments n’auraient 
pas été analysés au fond et de manière globale, notamment la durée de son séjour, de sa procédure 
d’asile mais aussi son intégration et l’existence d’un permis de travail C et le risque de sa perte, d’un 
contrat de travail et des fiches de paie.  
 
2.1.4.   En ce qui s’apparente à une troisième branche, il rappelle la situation de la minorité albanaise 
dans son pays impliquant des risques de traitement inhumain et dégradant rendant ce retour 
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inenvisageable et ce, même si sa demande d’asile a été rejetée. En effet, en cas de retour, il subirait 
différentes brimades telles qu’un temps plus long d’attente dans les administrations et des refus 
injustifiés, mais aussi le fait qu’il ne parle pas la langue de la procédure, le serbe. 
 
2.1.5.   En ce qui s’apparente à une quatrième branche, il fait valoir que la partie défenderesse aurait 
omis de statuer sur des éléments dont elle avait connaissance, à savoir son permis de travail B dont la 
procédure d’octroi s’est clôturée quatre jours après la prise de la décision. Or, la partie défenderesse 
devait nécessairement être au courant de cette procédure au moment où elle a statué ou, à tout le 
moins, aurait dû se renseigner sur cette dernière. 
 
2.2.  En un second moyen, il estime que la signature scannée ne permet une identification claire de 
l’auteur de l’acte, ne permettant pas une vérification du nom et de la qualité de l’auteur de l’acte. 
 
3. Examen des moyens. 
 
3.1.1. En ce qui concerne la première branche du premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 9 
de la loi précitée du 15 décembre 1980 dispose que «Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà 
du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y 
être autorisé par le Ministre ou son délégué. Sauf dérogations prévues par un traité international, par 
une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit être demandée par l’étranger auprès du poste 
diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger». 
 
L’article 9bis, § 1er, de la même loi dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la 
condition que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès 
du bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. 
Quand le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ». 
 
L’application de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double 
examen. 
 
En ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 
examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont 
justifiées ; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. 
 
En ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 
d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 
Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi 
précitée du 15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun 
critère menant à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 
et 1er décembre 2011, n° 216.651). 
 
3.1.2.    Dans une instruction du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et 
de l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, la partie défenderesse a énoncé des critères 
permettant l’octroi d’une autorisation de séjour dans des situations humanitaires urgentes. Cette 
instruction a été annulée par le Conseil d’Etat, le 11 décembre 2009, par un arrêt n° 198.769, ce que 
relève purement et simplement la motivation de l’acte attaqué même si le Secrétaire d’Etat à la 
Politique d’asile et de migration s’est engagé publiquement à continuer à appliquer les critères tels que 
décrits dans ladite instruction en vertu de son pouvoir discrétionnaire. 
 
Dans son arrêt n° 215.571 du 5 octobre 2011, le Conseil d’État a toutefois estimé que l’application de 
cette instruction en tant que règle contraignante, à l’égard de laquelle la partie défenderesse ne dispose 
plus d’aucune possibilité d’appréciation, est contraire au pouvoir discrétionnaire dont celle-ci dispose 
sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 et ajoute à la loi. Il en est 
sensiblement de même dans les arrêts n° 216.417 et 216.418 du 23 novembre 2011, dans lesquels le 
Conseil d’Etat considère qu’ « en érigeant ainsi une durée de séjour ininterrompu de cinq années sur le 
territoire du Royaume comme condition d’application de l’article 9bis de la loi du 15.12.80, l’arrêt ajoute 
à cette disposition légale et, partant, la méconnaît ». Dès lors, le requérant ne saurait se prévaloir d’un 
intérêt légitime à solliciter l’application de l’instruction annulée en telle sorte que la première branche du 
premier moyen n’est pas fondée. 
 
3.2.1.    En ce qui concerne la deuxième branche du premier moyen, le Conseil entend rappeler que, 
dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil se substituer son appréciation à 
celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 
qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation 
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tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 
d’appréciation (cfr. dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). 
 
Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 
obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 
formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 
connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 
d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 
claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 
de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 
d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  
 
Cette obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, 
n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le requérant, mais 
n’implique que l’obligation d’informer celles-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous 
réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments 
essentiels du requérant. 
 
3.2.2.  En l’espèce, contrairement à ce que soutient le requérant, il ressort de la motivation de la 
première décision attaquée que la partie défenderesse a répondu à chacun des éléments invoqués 
dans la demande d’autorisation de séjour, à savoir la durée de son séjour, la durée de sa procédure 
d’asile mais aussi son intégration et l’existence d’un permis de travail C et le risque de sa perte, d’un 
contrat de travail et des fiches de paie. L’appréciation à laquelle elle s’est livrée s’inscrivant dans le 
cadre du pouvoir discrétionnaire que lui confère l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, la 
circonstance que la motivation de la première décision attaquée ne fait pas formellement mention du 
préambule du point 2. de l’instruction susmentionnée n’étant pas de nature à contredire le constat 
susmentionné. 
 
Il convient enfin de souligner que l’analyse globale des arguments soulevés ne peut avoir pour effet de 
leur conférer le caractère de circonstance exceptionnelle qui leur a été dénié individuellement.  
 
3.3.1. En ce qui concerne la troisième branche du premier moyen, les éléments invoqués par le 
requérant à l’appui de cet aspect de son premier moyen ont déjà été invoqués lors de la procédure 
d’asile qu’il a introduite auprès des instances compétentes, laquelle s’est clôturée négativement. 
D’autre part, le requérant n’a pas jugé utile de faire valoir d’éventuels éléments nouveaux susceptibles 
de remettre en cause ce constat.  
 
Le requérant n’indique pas avoir introduit de recours auprès du Conseil d’Etat à l’encontre de l’arrêt du 
Conseil prononcé dans le cadre de la procédure d’asile, en sorte que celui-ci est devenu définitif. 
 
Le Conseil observe enfin que le requérant reste, au regard des constats susmentionnés, en défaut 
d’établir in concreto le risque de traitement inhumain et dégradant qu’il encourrait en cas de retour dans 
son pays et se livre à cet égard à de simples supputations que rien n’étaye.  
 
3.3.2. En ce qui concerne le fait qu’il risque différentes brimades, notamment un temps plus long 
d’attente dans les administrations et un risque de refus injustifié, mais aussi le fait qu’il ne parle pas la 
langue de la procédure, le serbe, il ne peut être attendu de la partie défenderesse qu’elle se prononce 
dès maintenant sur la suite qui sera donnée à une demande qui n’a pas encore été introduite. Il y a lieu 
de souligner que le requérant se borne à formuler, à l’égard du délai de traitement et du sort qui sera 
réservé à sa future demande d’autorisation de séjour par les autorités locales, une déclaration de 
principe qu’il n’étaye en rien. Force est de constater que nul ne peut préjuger du sort qui sera réservé à 
ce dossier lorsqu’il sera examiné au fond suite à une demande formulée auprès du poste diplomatique 
belge du pays d’origine en telle sorte que cette branche du moyen est prématurée. Il en est d’autant 
plus ainsi que ladite procédure devrait être introduite auprès du poste diplomatique belge dans son 
pays d’origine, en telle sorte que la crainte de brimades potentielles subies en tant que minorité 
albanaise par les autorités serbes n’est pas relevante en l’espèce.  
 
3.4. En ce qui concerne la quatrième branche du premier moyen, il convient de souligner que le 
permis de travail B, comme mentionné par le requérant, a été octroyé quatre jours après la date de la 
prise de la décision et est donc postérieur à la date à laquelle a été pris l’acte attaqué, à savoir le 20 
avril 2012. Or, la légalité d’un acte doit s’apprécier en fonction des documents dont disposaient la 
partie défenderesse au moment où elle a statué en telle sorte qu’il ne peut être reproché à la partie 
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défenderesse de ne pas avoir tenu compte de cet élément, qui n’existait pas encore au moment où elle 
a statué.  
 
En outre, ainsi qu’il a été rappelé supra, il ne pouvait être attendu de la partie défenderesse qu’elle se 
prononce sur la suite qui serait donnée à une demande de permis de travail non encore analysée par 
l’autorité compétente, en telle sorte que la partie défenderesse ne pouvait prendre en compte cet 
élément. 
 
3.5.  En ce qui concerne le second moyen, s’agissant de la nature de la signature scannée qui 
figure sur la décision, le Conseil estime que celle-ci doit être considérée comme une signature 
électronique (simple). Il s’agit en effet d’une signature qui est apposée, par voie électronique, sur un 
document qui est lui-même généré de manière électronique (dans le même sens : RvV, arrêt n° 34 364 
du 19 novembre 2009, rendu en chambre à trois juges). 
 
A cet égard, quant à l’argument du requérant, développé dans le cadre du présent recours, selon lequel 
la signature de la décision serait inexistante ou à tout le moins scannée, le Conseil observe, d’une part, 
que le requérant ne précise nullement la base légale d’une telle affirmation et, d’autre part, que celle-ci 
n’est pas pertinente au regard de la définition de la signature électronique figurant dans les travaux 
préparatoires de la loi du 9 juillet 2001 fixant certaines règles relatives au cadre juridique pour les 
signatures électroniques et les services de certification, selon laquelle « […] Les spécialistes 
s’accordent généralement pour considérer que le terme de signature électronique désigne une notion 
générique englobant divers mécanismes techniques méritant d’être tenus pour des signatures dans la 
mesure où ils permettent, à eux seuls ou en combinaison, de réaliser certaines fonctions essentielles 
(identification de l’auteur de l’acte, manifestation du consentement au contenu de l’acte, etc.) à cette 
institution juridique (sic). Ces mécanismes peuvent être regroupés en plusieurs catégories : la signature 
manuscrite numérisée, la signature biométrique, le code secret associé à l’utilisation d’une carte, la 
signature digitale (ou numérique) et autres mécanismes futurs. […] » (Doc. Parl., Chambre, 1999-2000, 
2e séance de la 50e session, Doc. 0322/001, p. 6-7). 
 
Le Conseil estime qu’une signature électronique simple peut être considérée comme l’équivalent d’une 
signature manuscrite lorsqu’elle remplit les fonctions reconnues à celle-ci. 
 
Rappelant à cet égard que la doctrine reconnaît à la signature manuscrite la double fonction 
d’identification du signataire et celle d’appropriation du contenu du document signé par celui-ci, et 
qu’une troisième fonction découle de l’usage du papier comme support de la signature : le papier a 
pour propriété que toute modification ultérieure de l’acte peut être remarquée, et contribue ainsi à 
l’intégrité du contenu de l’acte (cf. J. DUMORTIER et S. VAN DEN EYNDE, « La reconnaissance 
juridique de la signature électronique » (traduction libre du néerlandais), dans Computerrecht 2001/4, 
p.187), il observe qu’en la présente espèce, le signataire de la décision peut clairement être identifié, le 
nom de cet attaché figurant à côté de la signature scannée de celui-ci. Cette signature figure en bas de 
la décision, ce dont il peut être déduit que l’attaché en question s’approprie le contenu de celle-ci, en 
qualité de délégué du Secrétaire d’Etat compétent (dans le même sens : RvV, arrêt n° 34 364 du 19 
novembre 2009, rendu en chambre à trois juges). Enfin, la décision attaquée a été notifiée au requérant 
sur un support papier. 
 
En l’espèce, le requérant ne précise pas les raisons de mettre en cause ou de douter de l’identité de 
l’auteur de l’acte attaqué, d’autant que l’argument de l’imitation d’une signature peut tout aussi bien être 
invoqué à l’égard d’une signature manuscrite. 
 
Plus précisément, cet argument, revenant à ce qu’une signature scannée ait été «piratée» par une 
personne non compétente en vue de la prise d’une décision négative ou qu’une telle personne ait copié 
et reproduit, à l’aide d’un scanner et d’une imprimante, la signature scannée d’un fonctionnaire 
compétent sur une décision établie par elle, nécessitait un commencement de preuve, quod non in 
specie, aucun élément du dossier administratif n’indiquant par ailleurs de tels agissements (dans le 
même sens : RvV, arrêt n° 34 364 du 19 novembre 2009, rendu en chambre à trois juges). Il s’agit donc 
d’une pure supposition du requérant qui ne peut suffire à entraîner l’annulation de la décision attaquée. 
 
Dès lors, le Conseil en conclut que le requérant reste en défaut de démontrer que la décision attaquée 
a été prise par une autre personne que celle dont le nom et la qualité figurent sur cette décision et, 
partant, de démontrer que les dispositions, les formes et le principe visés au moyen auraient été 
méconnus.  
 
3.6. Aucun des moyens n’étant fondé, la requête doit être rejetée.   

 
 4.  Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du requérant. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article 1er 
 
La requête en annulation est rejetée. 
 
Article 2 
 
Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge du requérant. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf novembre deux mille douze par : 
 
M. P. HARMEL, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 
M. A. IGREK, greffier. 
 
 
Le greffier,   Le président, 
 
 
 
 
 
A. IGREK.  P. HARMEL. 
 


